
 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE LA DOLLER ET DU 

SOULTZBACH DE LA SEANCE DU 8 MARS 2023 
Sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG 

Monsieur le Président souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 19h00 
 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : Mme Delphine PERNOT   
Présents, Excusés, Absents 

Commune Nom  P E A Procuration 
  
 Burnhaupt-le-Bas 
  
  

T GRIENEISEN Alain, Maire     

T MEYER Régine    Procuration à M. Auguste BURNER  

T BURNER Auguste     

Burnhaupt-le-Haut 
T SENGLER Véronique, Maire     

T BOHRER Marc     

T SCHOEN Philippe     

Dolleren T REYMANN Sébastien, Maire      

Guewenheim  T BARBERON Jean-Luc, Maire     

T SCHANEN Isabelle     

Kirchberg T ORLANDI Fabienne, Maire     

Lauw T EHRET Emile, Maire     

T BISCHOFF Sonia     

  
Masevaux- 
Niederbruck 
  
  

T BELTZUNG Maxime, Maire, CeA    Procuration Mme Dominique SEREIN 

T UHLEN Hervé     

T SEREIN Dominique     

T BISCHOFF Jean-Luc     

T ETTERLEN Sophie     

T FURTER Manon    Procuration à M. Hervé UHLEN 

T LERCH Laurent     

T TROMMENSCHLAGER Florence     

Le Haut-Soultzbach T DUDT Franck, Maire     

T BELTZUNG Christophe, Maire Délégué     

Oberbruck T FREITAG Claire     

Rimbach  T DALLET Michel, Maire     

Sentheim 
T HIRTH Bernard, Maire     

T SPERISSEN Sandrine     

T KUNTZMANN Denis     

Sewen T FLUHR Hubert, Maire,      
Sickert T  HIRTH Bertrand, Maire     

Soppe-le-Bas T WEISS Jean-Julien, Maire     

Wegscheid T BERLINGER Jean-Marie, Maire    
 

  

S GARNIER Cédric  
 

   

Total  27 5 0 3 
 
 
 
 
 
 

1 

Présents :  27 dont 26 titulaires et 1 suppléant 
Excusés :    5     
Absents :    0    
Procurations :  3  
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Introduction 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG accueille et salue les membres présents ainsi que la presse et le 
personnel.  
Il rappelle que la réunion de ce soir concerne le vote du budget 2023 ce soir, un budget ambitieux et 
pragmatique. 
 
Merci aux commissions qui se sont réunies et ont travaillé pour leurs domaines respectifs.  
Elles nous ont remonté de beaux projets, que nous avons pu intégrer dans ce projet de budget. 
 

POINT 1. Approbation du PV du Conseil Communautaire du 8 février 2023  
Le PV du Conseil Communautaire du 8 février 2023 est approuvé à l’unanimité. 
 
POINT 2. Présentation du tableau annuel des indemnités 

L’article 92 de la loi « Engagement et proximité », codifié à l’article L. 5211-12-1 du CGCT, prévoit que chaque 
année, avant l’examen du budget, les EPCI à fiscalité propre doivent établir une présentation de l’ensemble 
des indemnités de toutes natures, libellées en euros, dont bénéficient les élus qui siègent au conseil 
communautaire, et ce au titre de tout mandat et toutes fonctions exercés en leur sein et au sein de tout 
syndicat mixte, pôle métropolitain, société d’économie mixte et société publique locale. Ce document doit 
être communiqué aux conseillers communautaires avant l’examen du budget de la communauté. 
 

Pour 2022, ce tableau s’établit comme suit :  

   Montant annuel (en euros brut)  

Nom Prénom Fonction CCVDS CCVDS 
SMICTOM de la 

Zone Sous-
Vosgienne 

PETR Thur-
Doller Total 

M. BELTZUNG  Christophe  Président     23 151,12 €      23 151,12 € 
M. HIRTH Bernard  1er Vice-Président       9 797,04 €      9 797,04 € 
Mme ORLANDI Fabienne  2e Vice-Président       9 797,04 €      9 797,04 € 
M. BELTZUNG  Maxime  3e Vice-Président       9 797,04 €      9 797,04 € 
Mme FREITAG Claire  4e Vice-Président       9 797,04 €      9 797,04 € 
M. BARBERON Jean-Luc  5e Vice-Président       9 797,04 €      9 797,04 € 
M. HIRTH Bertrand  6e Vice-Président       9 797,04 €      9 797,04 € 
M. SCHOEN Philippe  7e Vice-Président       9 797,04 €      9 797,04 € 
M. EHRET Emile  8e Vice-Président       9 797,04 €      4 862,88 €     14 576,28 € 
Mme SENGLER Véronique  Maire de Burnhaupt-le-Haut          4 886,70 €   4 886,70 € 

Le Conseil Communautaire prend connaissance de l’état annuel de l’ensemble des indemnités de toutes 
natures perçues par les élus siégeant en son sein. 

 
POINT 3. Budget Général : Examen et approbation du Compte Administratif 2022 

Délibération :  
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Bernard HIRTH, 1er Vice-Président, délibérant sur 
le compte administratif de l’exercice 2022 dressé par le Président, M. Christophe BELTZUNG, après s’être fait 
présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
 
1. lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :  

BP VC/DM Budget total Réalisé total 
Fonctionnement Dépenses  9 686 539,85   328 000,00   10 014 539,85  8 311 900,94  
Fonctionnement Recettes  9 686 539,85   328 000,00   10 014 539,85   10 311 502,92  
Total Fonctionnement    1 999 601,98 
Investissement Dépenses  11 218 512,95   11 789,35   11 260 302,30   3 143 565,09  
Investissement Recettes  11 203 260,95   11 789,35   11 260 302,30   4 981 827,22  
Total Investissement    1 838 262,13    
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2. Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les 

identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat 
de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux 
débits et aux crédits portés à titre budgétaires aux différents comptes ; 

3. Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus à l’unanimité. 
 

POINT 4. Budget Annexe SPANC : Examen et Approbation du Compte Administratif 2022 
Délibération : 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Bernard HIRTH, 1er Vice-Président, délibérant sur 
le compte administratif de l’exercice 2022 dressé par le Président, M. Christophe BELTZUNG, après s’être fait 
présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
 
1. lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel  peut se résumer ainsi : 

 Budget total VC/DM Réalisé total 
Fonctionnement Dépenses  37 640,00    17 708,45  
Fonctionnement Recettes  37 640,00    14 216,00  
Total Fonctionnement   -3 492,45        
Investissement Dépenses       0,00            0,00  
Investissement Recettes       0,00            0,00  
Total Investissement   0,00 

 
2. Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les 

identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat 
de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux 
débits et aux crédits portés à titre budgétaires aux différents comptes ; 

3. Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus à l’unanimité. 

 
POINT 5. Budget Annexe OM : Examen et approbation du Compte Administratif 2022 

Délibération : 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Bernard HIRTH, 1er Vice-Président, délibérant sur 
le compte administratif de l’exercice 2022 dressé par le Président, M. Christophe BELTZUNG, après s’être fait 
présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
 
1. lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel  peut se résumer ainsi : 

2.  Budget 2022 VC/DM Budget total Réalisé total 
Fonctionnement Dépenses  2 152 808,87   115 000,00   2 267 808,87    2 066 141,97   
Fonctionnement Recettes  2 152 808,87   115 000,00   2 267 808,87   2 275 973,91  
Total Fonctionnement    209 831,94       
Investissement Dépenses  297 500,56  -34 000,00   263 500,56   164 040,00  
Investissement Recettes  297 500,56  -34 000,00   263 500,56   81 570,00  
Total Investissement    -82 470,00    

 
2. Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les 
identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de 
fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et 
aux crédits portés à titre budgétaires aux différents comptes ; 
3. Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus à l’unanimité. 
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POINT 6. Budget Général : Affectation du résultat 
Délibération : 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG  
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2022 
Considérant 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2022 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 

Proposition d’Affectation des résultats 2022 en 2023- Général 
  Montants Imputation au BP2023 

Résultat d’Inv au Compte de Gestion 2022 2 924 972,81 € Investissement Recettes c/002 

Reste à Réaliser 
Dépenses 3 593 676,00 € 

  
Recettes        3 999 410,00 € 

Au Compte Administratif 2022 2 243 996,13 € 
Résultat de Fonctionnement 1 999 601,98 € 
Affectation proposée 
A l’investissement 0 € Investissement Recettes c/1068 
Au Fonctionnement 1 999 601,98 € Fonctionnement Recettes c/002 

Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération 
d’affectation du résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 
couvrir le besoin de financement (déficit) de la section d’investissement). 
 
Décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat comme suit : 

EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2022 1 999 601,98 € 
Affectation obligatoire : 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 
Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (c/002) 
Total affecté au c/1068 : 

 
  0,00 € 

 
0,00 € 

1 999 601,98 € 

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2022 Déficit à reporter (c/002) 0,00 € 
 

POINT 7. Budget Annexe SPANC : Affectation du résultat 
Délibération : 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG  
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2022 
Considérant 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2022 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 

Proposition d’Affectation des résultats 2022 en 2023-SPANC 
   Montants 
Résultat d’Inv au Compte de Gestion 2022 0,00 € 

Reste à Réaliser Dépenses 0,00 € 
Recettes 0,00 € 

Au Compte Administratif 2022 0,00 € 
Résultat de Fonctionnement -3 492,45 €     

 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération 
d’affectation du résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 
couvrir le besoin de financement (déficit) de la section d’investissement). 
Décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat comme suit : 
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EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2022 0,00 € 
Affectation obligatoire : 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 
Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (c/002) 
Total affecté au c/1068 : 

 
0,00 € 

 
0,00 € 
0,00 € 

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2022 Déficit à reporter (c/002)          -3 492,45 €    
 

POINT 8. Budget Annexe OM : Affectation du résultat 
Délibération : 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG  
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2022 
Considérant 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2022 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 

Proposition d’Affectation des résultats 2022 en 2023-OM 
   Montants 
Résultat d’Inv au Compte de Gestion 2022 -82 470,00 € 

Reste à Réaliser Dépenses 0,00 € 
Recettes 0,00 € 

Au Compte Administratif 2022 -82 470,00 € 
Résultat de Fonctionnement 209 831,94 € 

 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération 
d’affectation du résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 
couvrir le besoin de financement (déficit) de la section d’investissement). 
 
Décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat comme suit : 

EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2022 209 831,94 € 
Affectation obligatoire : 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 
Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (c/002) 
Total affecté au c/1068 : 

 
-82 470,00 € 

0,00 € 
 

127 361,94 € 

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2022 Déficit à reporter (c/002)  
 

POINT 9. BUDGET GENERAL : approbation du Compte de gestion 2022 
Délibération : 
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG : 

- Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2022 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de 
gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi 
que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2022 ; 
- Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 

au bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures : 

1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 ;  
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Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2022 par le Receveur, visé et certifié conforme par 
l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité. 
 

POINT 10. BUDGET ANNEXE SPANC : approbation du Compte de gestion 2022 
Délibération : 
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG : 

- Après s’être fait présenter le budget primitif du Budget Annexe SPANC de l’exercice 2022 et les 
décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux 
de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement 
des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état 
des restes à payer ; 

- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du Budget Annexe SPANC de l’exercice 2022 ; 
- Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 

au bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures : 

1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du Budget Annexe SPANC de l’exercice 2022 ;  

 
Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2022 du Budget Annexe SPANC par le Receveur, visé et certifié 
conforme par l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité. 
 

POINT 11. BUDGET ANNEXE OM : approbation du compte de gestion 2022 
Délibération : 
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG : 

- Après s’être fait présenter le budget primitif du Budget Annexe OM de l’exercice 2022 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de 
mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des 
comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des 
restes à payer ; 

- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du Budget Annexe OM de l’exercice 2022 ; 
- Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 

au bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures : 

 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du Budget Annexe OM de l’exercice 2022 ;  

 
Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2022 du Budget Annexe OM par le Receveur, visé et certifié 
conforme par l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité. 
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POINT 12. BUDGET PRIMITIF 2023 : Vote des taux d’imposition 2023 
Délibération : 
Les taux des taxes directes locales, sont soumis à l’approbation de l’assemblée : 
 2023 
Taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale 9,21% 
Taxe Foncier Bâti 7,92% 
Taxe Foncier Non Bâti 57,02% 
Contribution Foncière des Entreprises (Taux Moyen Pondéré) 24,62% 

 

Le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité, d’approuver les taux proposés. 
 

POINT 13. BUDGET GENERAL : Budget Primitif 2023 – Examen et Vote du budget 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG présente le projet de Budget Primitif. 
 
Délibération : 
Après avoir examiné les différentes propositions budgétaires, le Président propose de passer au vote du 
budget 2023 à main levée selon le récapitulatif ci-dessous : 

BUDGET PRIMITIF 2023 - BALANCE GENERALE 
DEPENSES TOTALES  23 955 592,14 € 

Fonctionnement 11 344 761,18 €  
Investissement 12 610 830,96 €  

 RECETTES TOTALES 23 955 592,14 € 
Fonctionnement    11 344 761,18 € 

Investissement 12 610 830,96 € 
 

Le Budget primitif 2023 – Budget Général - de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du 
Soultzbach est approuvé à l’unanimité. 
 

POINT 14. BUDGET ANNEXE SPANC : Budget Primitif 2023 – Examen et Vote du budget 
Délibération : 
Après avoir examiné les différentes propositions budgétaires, le Président propose de passer au vote du 
Budget Annexe SPANC 2023 à main levée selon le récapitulatif ci-dessous : 

BUDGET ANNEXE SPANC 2023 - BALANCE GENERALE 
DEPENSES TOTALES  57 500,00 € 

Fonctionnement 57 500,00 € 
Investissement 0,00 € 

 RECETTES TOTALES  57 500,00 € 
Fonctionnement               57 500,00 € 

Investissement 0,00 € 
 

Le Budget primitif 2023 – Budget Annexe SPANC - de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller 
et du Soultzbach est approuvé à l’unanimité. 
 

POINT 15. BUDGET ANNEXE OM : Budget Primitif 2023 – Examen et Vote du budget 
Délibération : 
Après avoir examiné les différentes propositions budgétaires, le Président propose de passer au vote du 
Budget Annexe OM 2023 à main levée selon le récapitulatif ci-dessous : 

BUDGET ANNEXE OM 2023 - BALANCE GENERALE 
DEPENSES TOTALES  2 203 023,19 € 

Fonctionnement 2 040 553,19 € 
Investissement 162 470,00 € 

 RECETTES TOTALES 2 203 023,19 € 
Fonctionnement 2 040 553,19 € 

Investissement 162 470,00 € 
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Le Budget primitif 2023 – Budget Annexe OM - de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et 
du Soultzbach est approuvé à l’unanimité. 
 

POINT 16. Règlement Budgétaire M57 
Délibération : 
Vu la nomenclature comptable M 57 ; 
Vu la délibération du 7 décembre 2022 portant adoption de la nomenclature budgétaire et comptable ; 
Dans le cadre de la norme M57, la Communauté de Communes s'est engagée à adopter le référentiel 
budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023. Cette démarche nécessite de modifier et de rédiger 
certaines procédures internes. 
C'est pourquoi, la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach souhaite se doter 
d'un Règlement Budgétaire et Financier. 
La rédaction d'un Règlement Budgétaire et Financier a pour premier objectif de rappeler au sein d'un 
document unique les règles budgétaires, comptables et financières qui s'imposent au quotidien dans la 
préparation des actes administratifs. 
Ce document a pour objet : 

- De décrire les procédures de la collectivité, de les faire connaitre  
- De créer un référentiel commun et une culture de gestion unique 
- De rappeler les normes et respecter le principe de permanence des méthodes 

 
Le règlement reprend les durées d'amortissement qui sont fixées librement par l'assemblée délibérante pour 
chaque catégorie de biens, sauf exceptions, conformément à l'article R2321-1 du CGCT. 
 
La durée de validité du règlement Budgétaire et Financier n'est que d'un mandat. Toute mise à jour, fera 
l'objet d'une délibération. 
 
Le Conseil Communautaire, après avoir entendu l'exposé qui précède et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité, DECIDE : 

- D'APPROUVER le Règlement Budgétaire et Financier, 
 

POINT 17. Affaires financières et scolaires 2023 
Délibération : 
Le Conseil de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach après en avoir délibéré 
décide à l’unanimité : 
Transports scolaires 2023/24 :  

- La participation forfaitaire annuelle des élèves âgés de plus de 16 ans et utilisant le service des 
transports scolaires est fixée à 50 €.  

- La participation financière pour les personnes adultes utilisant ce transport est fixée forfaitairement 
à 58 €. 

 
Location du Complexe Sportif Roger GAUGLER de Masevaux et du Complexe Sportif Intercommunal de 
Burnhaupt-le-Haut :  

- Le tarif horaire d’utilisation de ces établissements sera défini comme suit pour la saison 2023/24 : 

Intitulé Tarif horaire Définition 

Compétition avec Jeunes engagés en championnat 4 € Association dont l’activité principale est consacrée à 
la pratique d’un sport et à la compétition 

Loisirs 5 € Association ne pratiquant pas de compétition avec 
intervenant bénévole 

Loisirs rémunérés à but lucratif 7 € Association ne pratiquant pas de compétition avec 
intervenant rémunéré 
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Associations occasionnelles : 
- créneaux enfants 
- créneaux séniors 

- créneaux avec intervenant rémunéré 

 
4 € 
5 € 
7 € 

Association occupant ponctuellement les 
équipements (sans créneau réservé à l’année) 

Les associations utilisatrices peuvent se voir appliquer différents tarifs en fonction de la nature de leur 
activité. 

 
- Le tarif horaire pour les associations « extérieures » est fixé à 20 €. 
- Le tarif « manifestations » pour les associations utilisatrices est de :  

o 35 € pour la demi-journée 
o 60 € pour la journée 
o La journée est définie de 8h à 18h et est applicable pour les organisations de tournois à but 

lucratifs ou les fêtes des associations 
- Le maintien du forfait spécial « manifestations » de 150 € pour les demandes de location de manière 

ponctuelle. 
 

POINT 18. Subventions 2023 et conventions 
Délibération : 
Le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de subventionner les associations et les opérations ci-
dessous et autorise le Président à signer les conventions afférentes lorsque celles-ci sont nécessaires. 
 

Compte Associations, organismes et opérations Montant (€) 
c/65531 Contribution au SDIS 297 704 
c/65548 Contributions aux org. de regroupement (PNRBV + AURM) 7 000 
c/655481 Contributions aux org. de regroupement (Bridages Vertes) 80 100 
c/655482 Autres contributions - GEMAPI 38 897,40 
c/65581 SMIBA - Fonctionnement 39 225 
c/657348 Commune Dolleren participation Schlumpf 3 000 
c/657358 Subvention de fonctionnement - Pays Thur - Doller 70 860 
c/6573481 Commune de Masevaux-Niederbruck – Espace France Services 20 000 
c/657341 Autres communes - Subvention Allocation de vétérance 71 692,90 
 BURNHAUPT-le-HAUT  9 025,42  
 DOLLEREN  8 653,24  
 GUEWENHEIM  13 916,38  
 KIRCHBERG  6 051,17  
 LAUW  4 285,37  
 OBERBRUCK  4 228,09  
 RIMBACH  7 661,87  
 SENTHEIM  3 101,41  
 SEWEN  8 874,35  
 SOPPE-le-BAS  3 518,00  
 WEGSCHEID  2 377,60  
c/6574815 Subventions Culturelles et Sportives diverses 70 000 
c/6574812 MARPA - Subvention Fonctionnement 70 000 
65748829 EPICEA 1 000 
c/6574867 Restaurants du Cœur 3 500 
c/6574884 Caritas 2 600 
c/6574887 Subventions actions commerciales 27 000  
c/6574887 Association des Commerçants  3 000  
c/6574888 Subventions Tourisme 31 000 
c/6574888 Subventions Mobilités 18 500 
c/2041582 SMIBA 38 324 
c/204221 TTDA 30 000 
c/20422 ICARE 30 000 
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POINT 19. Fixation du produit de la Taxe GEMAPI 

Délibération : 
Le Président expose les dispositions de l’article 1530 bis du code général des impôts permettant au Conseil 
Communautaire d’instituer une taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations. 
Vu l’article 1530 bis du code général des impôts, 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Décide d’arrêter le produit de la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations 
pour l’année 2023 à 38 897,40 €, selon les éléments suivants : 

- SM Rivières de Haute Alsace : 29 240,00 €  
- EPAGE de la Largue : 9 657,40 € 

 
Charge le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 

POINT 20. Personnel : création de postes au tableau des effectifs 
Enfance-Jeunesse 
Délibération : 
L’organe délibérant, 
Sur rapport de l’autorité territoriale, 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L2313-1 et R2313-3 ; 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L313-1 et suivants et ses articles L411-

1 et suivants ; 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 

territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, et notamment son article 3 ; 
Vu  l’état du personnel de la collectivité territoriale ; 
Vu  le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 
 
Considérant qu’il convient de procéder à la création d’un l’emploi permanent de Directeur(trice) Enfance-
Jeunesse-Education relevant du grade d’attaché, à raison d’une durée hebdomadaire de service de 35 heures, 
compte tenu de la reprise en régie de la compétence jeunesse ; 
Considérant que les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant permettent la création de 
l’emploi permanent susvisé ; 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er : À compter du 1er avril 2023, un emploi permanent de Directeur(trice) Enfance-Jeunesse-Education 

relevant du grade d’attaché, à raison d’une durée hebdomadaire de service de 35 heures (soit 
35/35èmes), est créé. 
L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du personnel. 

 
Article 2 : L’autorité territoriale est chargée de procéder au recrutement d’un fonctionnaire sur cet emploi 

permanent et de prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération, 
dans le respect des dispositions législatives et règlementaires en vigueur. 

 
Article 3 : L’autorité territoriale est chargée de procéder à la déclaration de création d’emploi auprès du 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin, dans les conditions et les 
délais fixés. 
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Comptabilité 
Délibération : 
L’organe délibérant, 
Sur rapport de l’autorité territoriale, 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L2313-1 et R2313-3 ; 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L313-1 et suivants et ses articles L411-

1 et suivants ; 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 

territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, et notamment son article 3 ; 
Vu  l’état du personnel de la collectivité territoriale ; 
Vu  le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 
 
Considérant qu’il convient de procéder à la création d’un l’emploi permanent de comptable/chargé de paies 
relevant du grade d’Adjoint Administratif, à raison d’une durée hebdomadaire de service de 35 heures ; 
Considérant que les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant permettent la création de 
l’emploi permanent susvisé ; 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er : À compter du 1er avril 2023, un l’emploi permanent de comptable/chargé de paies relevant du 

grade d’Adjoint Administratif, à raison d’une durée hebdomadaire de service de 35 heures (soit 
35/35èmes), est créé. 
L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du personnel. 

 
Article 2 : L’autorité territoriale est chargée de procéder au recrutement d’un fonctionnaire sur cet emploi 

permanent et de prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération, 
dans le respect des dispositions législatives et règlementaires en vigueur. 

 
Article 3 : L’autorité territoriale est chargée de procéder à la déclaration de création d’emploi auprès du 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin, dans les conditions et les 
délais fixés. 

 
POINT 21. Enfance-Jeunesse : avancement de la démarche et Contrat Territorial Global 

Voir annexe 1 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG rappelle l’importance de communiquer vers les parents afin de leur 
apporter des réponses claires sur l’organisation du service à la rentrée de septembre. Il remercie également 
les communes pour leur collaboration avec la Communauté de Communes, notamment sur les questions 
d’horaires des écoles qui impactent les transports vers les périscolaires. 
 
Mme Véronique SENGLER relaie également l’inquiétude des parents. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG rappelle que tant que Créaliance gère le service, c’est à l’association 
de répondre aux parents. De la même manière, les inscriptions pour la rentrée 2023/24 seront assurées par 
le gestionnaire actuel. 
 
M. Jean-Julien WEISS pose la question du RPE (Relais Parents-Enfants / Assistantes Maternelles). 
 
Mme Delphine PERNOT indique que la proposition est d’intégrer le RPE dans la régie de manière à permettre 
à la Communauté de Communes d’animer ce réseau directement. 
 
M. Franck DUDT est satisfait de la démarche en cours qui semble bien maitrisée. Il approuve également 
l’intégration du RPE dans la régie. Au sujet de la Délégation de Service Public, il s’interroge sur l’éligibilité du 
délégataire aux aides de la CAF. 
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Mme Delphine PERNOT indique que ces questions seront étudiées lors de la rédaction du cahier des charges. 
 
M. Franck DUDT pose également la question de la place des services supports au sein de l’organigramme de 
gestion du service. 
 
Mme Estelle SION indique que les contrats seront proposés aux personnes des services supports à la mi-mai 
et qu’en fonction de leur réponse, l’organigramme général de la Communauté de Communes sera retravaillé. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG ajoute que, concernant le transfert des locaux, ces derniers 
appartiennent tous à la Communauté de Communes ce qui facilite la démarche. 
 
M. Bernard HIRTH indique qu’une répartition des locaux dévolus à la Délégation de Service Public et ceux 
utilisés dans le cadre de la régie sera proposée par la Communauté de Communes.  
 
 

POINT 22. Divers et Communications 
22.1. ALSH Burnhaupt-le-Bas  

Mme Fabienne ORLANDI indique que le chantier se déroule normalement et compte 10 jours de retard par 
rapport au planning prévisionnel. 
 

22.2. ICARE 
M. Emile EHRET informe le Conseil Communautaire d’une restructuration importante au sein de l’association 
ICARE. Par ailleurs, des ventes de plants seront proposées dans les communes. 
 

22.3. Main d’œuvre Forestière 
M. Auguste BURNER pose la question de l’avancée du dossier et s’inquiète de devoir payer une année de plus 
de la main d’œuvre non employée. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond que la Communauté de Communes a engagé la procédure 
de rupture conventionnelle et qu’à ce titre elle a déjà reçu les bûcherons 2 fois afin de respecter les 
obligations légales. La négociation est en cours. 
Si cette procédure aboutit, la rupture conventionnelle pourra être effective avant l’été. 
Si ce n’est pas le cas, il proposera de rendre la compétence aux communes et rappelle à cet effet que la 
Communauté de Communes est employeur des bûcherons pour en faciliter la gestion mais n’a pas de 
compétence de gestion forestière. 
 
 
Plus aucun point n’étant évoqué, le Président, M. Christophe BELTZUNG remercie les participants, et plus 
particulièrement les participantes en cette Journée Internationale Des Droits Des Femmes, et lève la séance 
à 20h45. 
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Annexe 1 : Etat d’avancement de la démarche Enfance Jeunesse 
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Annexe 2 : Règlement Budgétaire et Financier M57 
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Annexe 3 : Conventions financières 
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POINT 21. Enfance-Jeunesse : avancement de la démarche et Contrat Territorial Global

SOMMAIRE

• La définition et les enjeux de la CTG
• Les acteurs du dispositif
• Le planning et les modalités de mise en œuvre
• Les financements
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Présentation du dispositif CTG

QUOI, POURQUOI
La définition et les enjeux de la CTG

• Convention Territoriale Globale, 1 outil de politique familiale et sociale :
- Convention : feuille de route politique et stratégie partagée
- Territoriale : elle répond et s’adapte aux besoins locaux
- Globale : elle traite les thématiques du territoire (transversalité, coopération, collaboration)

• Qu’est ce que ça change :
- Thématiques élargies : petite enfance, enfance, périscolaire / extrascolaire, jeunesse, 

parentalité, animation de la vie sociale, accès aux droits, logement, handicap…
• Enjeux : 

- Apporter une réponse globale dans une logique territoriale (efficacité)
- Consolider l’offre existante
- Faire évoluer la politique jeunesse
- Redynamiser les partenariats
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Présentation du dispositif CTG

QUI
Les acteurs du dispositif• La CAF

• Les gestionnaires du territoire
• La CCVDS :

- contractualise avec la CAF
- désigne un chargé de coopération (Estelle SION)
- constitue un COPIL: représentant politique de la CCVDS, représentant politique des 

communes, CAF, chargé de coopération CTG
- constitue un COTECH : DGS CCVDS, responsables des services, chargé de coopération, CAF
- réalise un diagnostic de territoire

• Les communes :
- valident la démarche (délibération)
- autorisent le Président à signer la convention (délibération)
- désignent 1 représentant politique et 1 représentant ou agent de la commune
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Présentation du dispositif CTG

QUAND, COMMENT
Le planning et les modalités de mise en œuvre 

• Durée de la CTG : 2023-2027
• Planning 2023 : 

• Février – mars : constitution des COPIL et COTECH
• Mars – août : réalisation d’un diagnostic partagé par l’AFUT
• Septembre : validation du diagnostic par le COPIL qui retient les thématiques et détermine 

les actions à mettre en œuvre et les critères d’évaluation pour les 5 ans à venir
• Octobre : Signature de la CTG

• Le diagnostic relèvera des données quantitatives dans les domaines socio-économique, 
immobilier et scolaire, il mobilise toutes les ressources du territoire en 2 phases :

• L’état des lieux : analyse socio démographique du territoire, un zoom sur la problématique 
enfance/jeunesse

• Définir les enjeux de manière participative avec les acteurs locaux et institutionnels
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Présentation du dispositif CTG

COMBIEN
Les financements

• La CAF s’engage à conserver le montant du précédent contrat (CEJ) en lissant les calculs et
définissant un système de « bonus territoire »

• Les financements sont versées directement aux structures gestionnaires
• La collectivité compétente (EPCI ou commune) s’engage à maintenir son soutien financier aux

partenaires
• La collectivité signe une Convention d’Objectif et de Financement (COF) spécifique pilotage avec la

CAF (financement du chargé de coopération, du diagnostic…)
• Les gestionnaires de structure signent une Convention d’Objectifs et de Financement (COF) par

équipement pour le financement de la prestation de service (PSU, PSO ALSH, PS RPE, PS LAEP… et
bonus territoire)
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Démarche de transfert petite enfance et jeunesse - Point d’étape

RÉALISÉ
• Constitution du comité de pilotage du projet global : Bernard Hirth, Philippe Schoen, Delphine Pernot,

Estelle Sion; retour à chaque conseil communautaire; soutien de PIM et FIDAL
• Visite des 3 crèches avec la PMI, les Maires des communes et élus référents, Créaliance pour se mettre en

règle vis-à-vis des obligations du propriétaires pour le maintien de l’agrément en vue de la DSP :
- Sites mixtes crèche et ACM (Sentheim, Burnhaupt le Haut) le 27 février; travaux requis, à chiffrer
- Masevaux le 13 mars

• Rencontres du personnel périscolaire avec la directrice par intérim :
- 3 directrices ACM le 3 mars
- Les responsables, animateurs, employés de collectivités par site à partir du 6 mars

• Rencontre de la Communauté de communes Sud Alsace Largue qui a récemment récupéré la compétence
enfance et jeunesse le 6 mars

• Démonstration de 3 fournisseurs pour le logiciel famille 7, 8 et 9 mars;
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Démarche de transfert petite enfance et jeunesse - Point d’étape

PRÉVU A COURT TERME
• Marché de fourniture des repas :

- État des lieux des équipements de cuisine (chauf, froid) : fonctionnement, ergonomie, capacité
- Chiffrage du passage en liaison froide et étude des financements possibles (CAF)
- Lancement de la procédure

• Nouveau partenariat CAF à mettre en place en lien avec Créaliance : conventions par site, état des lieux des projets 
financés (fonds public et territoire), poursuite si validation politique

• Nouveau partenariat DDCSPP : agréments périscolaires CCVDS (avant Créaliance)
• Lancement du diagnostic sur les équipements scolaires et périscolaires par l’AFUT (appui à la définition des besoins)

- Analyse démographique (INSEE)
- Évolution des effectifs (communes, inspection académique)
- Analyse des taux annuels de passage (inspection académique)
- Analyse et perspectives immobilier (communes, agents immobiliers)

• Lancement de la DSP petite enfance par le cabinet d’avocats :
- Contrôle de la bonne réception des pièces requises
- Rédaction du cahier des charges
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Démarche de transfert petite enfance et jeunesse - Point d’étape

PRÉVU A MOYEN TERME

• Poursuite des visites de sites (bâtiments) avec Créaliance et les communes :
- Perspectives scolaires : effectifs, horaires
- Les capacités périscolaires // besoins
- Le transport
- Gestion efficace de la communication interne

• Rencontre du personnel des services support Créaliance et préparation de l’organigramme
• Création des postes et préparation des contrats
• Communication parents
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REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER 
8 mars 2023 

 
 
  
 
 
 
 
 
 
L’adoption d’un règlement budgétaire et financier à l’échelon intercommunal est obligatoire pour les 
communautés de communes ayant adopté la nomenclature M57. 
 
Il répond à deux objectifs importants : 

- Définir un cadre normatif, 
- Développer une pédagogie de la gestion financière et budgétaire. 

 
Il vise d’abord à fixer le cadre des finances de la Communauté de Communes en rassemblant et en 
harmonisant des règles jusque-là implicites ou disséminées dans diverses délibérations et notes internes. 
Il vise également à vulgariser le budget et la comptabilité, afin de les rendre accessibles aux élus et aux 
agents non spécialistes. 
Le présent RBF s’applique à compter de la date de son adoption par le Conseil Communautaire. Il est adopté 
pour la durée de la mandature et ne peut être modifié que par l’organe délibérant. 
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TITRE 1 – LE CADRE BUDGETAIRE 
1. Présentation du budget 
1.1. Budget total voté 

Le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et dépenses de la collectivité (Art 
L2311-1 du Code Général des Collectivités Territoriales). Il répond à plusieurs principes : 
Principe d’annualité : 
Il est voté tous les ans et pour un exercice budgétaire. 
Double principe d’universalité : 
Règle de non-compensation : elle consiste à interdire la compensation d’une dépense par une recette (c’est-
à-dire la seule inscription du solde) pour une activité donnée. 
Règle de non-affectation : elle consiste à imputer l’ensemble des recettes sur l’en- semble des dépenses. Il 
n’est pas autorisé d’affecter une recette particulière à une dépense particulière. 
 
Le budget est composé de plusieurs autorisations successives : le budget primitif (BP), les restes à réaliser 
(reports de l’année n-1) et les rectifications au cours de l’année : décisions modificatives (DM), budget 
supplémentaire (BS) (cf. Titre I – 3). L’ensemble forme le budget total voté (BTV). 
Comme les autres délibérations, les actes budgétaires votés doivent, pour être exécutoires, avoir été 
publiés et transmis à la Préfecture. 
 

1.2. Contenu du budget 
Le budget est voté par chapitre en section de fonctionnement (Art L2312-2 CGCT) et en section 
d’investissement. 
Les chapitres sont déclinés en articles, appelés aussi comptes.  
Le document réglementaire de présentation du budget contient successivement : les ratios financiers, la 
balance générale en recettes et en dépenses, les sections d'investissement puis de fonctionnement, 
détaillées et les annexes (présentation par fonction, état de la dette, état du personnel entre autres, cf. Art 
L2313-1 CGCT). 
 

1.3. Budget principal et budgets annexes 
L’ensemble des crédits de la Communauté de Communes doivent en principe être regroupés dans un même 
document (principe d’unité budgétaire). En pratique, le budget de la Communauté de Communes est 
constitué d’un budget principal (norme comptable M57) et de différents budgets annexes : le budget 
Ordures Ménagères (M4) et le budget SPANC (M49). Ces budgets annexes sont distincts du budget 
principal. 
 

2. Préparation et vote du budget primitif 
Les articles ci-dessous reprennent la chronologie des étapes d’élaboration du BP de l’année n. 
(Les dates sont précisées à titre indicatif et peuvent être modifiées à la discrétion de l’exécutif 
Communautaire). 
 

2.1. Débat d’Orientation Budgétaire (1er trimestre n) 
Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) est présenté et débattu en Commission des Finances, puis 
présenté au Conseil Communautaire. 
Le DOB doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du BP (Art L 2312-1 CGCT). Il ne fait pas l’objet 
d’un vote, mais le procès-verbal de la séance doit établir que le débat s'est tenu. 
Pour alimenter ce débat, un document synthétique est communiqué aux élus. Il doit porter sur l'évolution 
des principales recettes et dépenses budgétaires, les principaux investissements projetés (notamment dans 
un cadre pluriannuel), le niveau d’endettement et l’évolution envisagée des taux d’imposition. 
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2.2. Le vote du budget primitif (en principe date limite 15 avril) 
Après la présentation en Commission des Finances, le projet de BP est présenté au Conseil Communautaire 
qui l’examine, l’amende le cas échéant, et le vote. Le montant voté des dépenses et des recettes doit être 
strictement égal dans chacune des sections de fonctionnement et d’investissement (principe d’équilibre 
budgétaire). Il peut toutefois être voté en suréquilibre mais jamais en déséquilibre. 
Au plus tard, le BP doit être voté avant le 15 avril de l’exercice concerné (Art L 1612-1 CGCT), sauf année 
particulière. 
Le BP et les autres actes budgétaires doivent être mis à disposition du public à la Communauté de 
Communes, dans les quinze jours qui suivent leur adoption (Art L2313-1 CGCT). Le public en est avisé par 
tout moyen. Les documents sont aussi communicables à toute personne sur demande. 
 

2.3. Modification du budget 
Virements 
Pour transférer des crédits disponibles en cours d’année au sein d’un même chapitre, un virement doit être 
effectué. L’opération est effectuée sans vote du Conseil Communautaire, puisque ce dernier a voté le 
budget par chapitre (Art L2312-2 CGCT). 
 
Décisions modificatives (DM) 
Pour transférer des crédits disponibles en cours d’année d’un chapitre à un autre, une décision modificative 
(DM) doit être prise à l’exclusion de la fongibilité des crédits. L’opération doit être votée par le Bureau ayant 
délégation du Conseil Communautaire à cet effet.  
 
Budget supplémentaire (BS) 
Le budget supplémentaire est un acte d’ajustement et de report. Il offre la possibilité de corriger en cours 
d’année les prévisions du budget primitif. Il permet également d’intégrer dans les budgets locaux les 
résultats de l’année précédente (excédents, déficits…) dégagés par le compte administratif adopté avant le 
30 juin, c’est-à-dire après le vote du budget primitif.   
 
TITRE II – L’EXECUTION BUDGETAIRE 

3. La comptabilité d’engagement 
La tenue d’une comptabilité d’engagement au sein de la comptabilité administrative est une obligation qui 
incombe à l’exécutif de la collectivité. 
Elle n’est pas obligatoire en recettes. En revanche, la pratique de l’engagement est un véritable outil d’aide 
à la gestion et au suivi des recettes. 
Cette comptabilité doit permettre de connaître à tout moment : 

- les crédits ouverts en dépenses et recettes, 
- les crédits disponibles pour engagement, 
- les crédits disponibles pour mandatement, 
- les dépenses et les recettes réalisées. 

Cette comptabilité permet de dégager en fin d’exercice le montant des restes à réaliser ; elle rend possible 
les rattachements de charges et de produits. 
L’engagement juridique est l’acte par lequel un organisme public crée ou constate à son encontre une 
obligation de laquelle résultera une charge : il s’appuie sur un document le plus souvent contractuel. Les 
actes constitutifs des engagements juridiques sont : les bons de commandes, les marchés, certains arrêtés, 
certaines délibérations, la plupart des conventions… 
L’engagement comptable précède ou est concomitant à l’engagement juridique. Il permet de s’assurer de 
la disponibilité des crédits pour l’engagement juridique que l’on s’apprête à conclure. Il est constitué 
obligatoirement de trois éléments : un montant prévisionnel de dépenses, un tiers concerné par la 
prestation et une imputation budgétaire (chapitre et article, fonction). 
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4. L’exécution des recettes 
4.1. Circuit des recettes 

Au cours d’une année, les recettes sont constatées par les services, puis liquidées (c’est-à-dire contrôlées) 
par le service comptabilité de la Communauté de Communes. Celui-ci émet ensuite des titres, accompagnés 
de leurs pièces justificatives et regroupés dans des bordereaux, qu’il transmet au Comptable Public 
(Percepteur). 
Le Comptable Public les contrôle et effectue le recouvrement auprès du débiteur, au besoin par procédure 
forcée. Il est le seul à pouvoir encaisser ou décaisser des fonds : principe de séparation de l’Ordonnateur 
(le Président) et du Comptable Public (Percepteur). 
 

4.2. Remises gracieuses et non-valeurs 
En cas de difficulté du débiteur, deux procédures peuvent être lancées : 

- une admission en non-valeur, lorsque les actes de poursuite ont été réalisés par le Comptable Public 
mais demeurent vains (ex : débiteur introuvable ou insolvable), sans pour autant éteindre la dette  

- une remise gracieuse, lorsque la collectivité décide, sur demande motivée du débiteur auprès d’un 
élu, d’éteindre la dette avant que le Trésorier n’engage de poursuites. 

 
Remises gracieuses et non-valeurs sont votées en Conseil Communautaire ou en Bureau ayant délégation 
du Conseil Communautaire. 
 

4.3. Recettes sans titre préalable 
Certaines recettes ne sont pas titrées : elles sont recouvrées par le Comptable Public sans accord préalable 
de l’Ordonnateur (le Président). Il s’agit essentiellement de versements de l’Etat (ex : dotation globale de 
fonctionnement, Fonds de Compensation de la TVA) ou de subventions reçues d’autres collectivités. 
Le service comptable reçoit alors du Trésorier un état des encaissements (appelé P503) pour régularisation 
et émission d’un titre à posteriori. 
 

5. L’exécution des dépenses 
5.1. Circuit des dépenses 

Au cours de l’année, les dépenses doivent être engagées comptablement et juridiquement (Art L2342- 2 
CGCT). Elles sont ensuite liquidées, c’est-à-dire contrôlées à partir de la facture. Ce contrôle est double : 
vérification technique et certification du service fait par le service concerné. Ce dernier transmet au service 
comptabilité la facture ainsi certifiée et ses pièces justificatives (facture, RIB, acte ordonnant la dépense). 
La Comptabilité émet des mandats (Art L2342-1 CGCT) qui sont transmis au Comptable Public, 
accompagnés de leurs pièces justificatives et regroupés en bordereaux. Le Comptable Public les contrôle et 
effectue les décaissements au profit des tiers (entreprise prestataire ou fournisseur, association, organisme 
public, particulier). 
 

5.2. Délai global de paiement 
La Communauté de Communes est tenue de respecter le délai global de paiement prévu par la 
réglementation (décret n°232 du 21 février 2002 modifié). Il est de 30 jours, entre la réception de la facture 
et le paiement. 
Il est partagé en : 

- 20 jours pour l’Ordonnateur, entre la réception de la facture et le dépôt des bordereaux et pièces 
entre les mains du Comptable Public ; 

- 10 jours pour le Comptable Public, entre la réception des bordereaux et pièces et le décaissement. 
 
L’ensemble des factures doivent être adressées directement par les entreprises à la Comptabilité de la 
Communauté de Communes, seule habilitée à apposer le tampon faisant courir le délai global de paiement. 
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En cas de non-respect du délai global de paiement, l’Ordonnateur doit verser des intérêts moratoires au 
tiers. 
L’Ordonnateur peut suspendre, une seule fois, le délai de paiement par l'envoi d'une notification avec 
accusé de réception à l’entreprise. Cette notification précise les raisons, imputables au prestataire, qui 
s’opposent au paiement, ainsi que les pièces à fournir. À compter de la réception des justifications par la 
Communauté de Communes, un nouveau délai de 30 jours est ouvert. 
 

6. La clôture de l’exercice budgétaire 
6.1. Restes à réaliser (janvier n+1) 

Ils sont constitués des restes à payer (dépenses) et des restes à recouvrer (recettes), engagés mais non 
mandatés/titrés. Ils ne sont utilisés que pour les crédits d’investissement déjà engagés. Les deux conditions 
sont cumulatives. 
Il n'est pas nécessaire que le service ait été fait en année n. 
À la fin de l’exercice, les restes à réaliser sont reportés sur le budget de l’exercice n+1. 
Les restes à réaliser ne concernent pas les crédits gérés en Autorisations de Programme (AP)/Crédits de 
Paiement CP, car leur engagement est pluriannuel (exception au principe d’annualité). 
 

6.2. Rattachements (1er trimestre n+1) 
À l’inverse des restes à réaliser, les rattachements concernent les dépenses et recettes engagées et qui ont 
fait l’objet d’un service fait ou d’une exigibilité en année n (ex : livraison, notification de la recette). 
Seule la réception de facture, ou l’échéance de la recette, n’est pas intervenue au 31 décembre. 
Cela ne concerne que la section de fonctionnement et permet d’intégrer ces mouvements au résultat de 
l’année n. 
Le rattachement est obligatoire s’il a une incidence significative sur le résultat de l’exercice n. 
La Communauté de Communes a ainsi fixé un seuil minimum de 10 000 €. En deçà de ce seuil, les dépenses 
et recettes sont imputées sur le budget de l’année n+1. 
 

6.3. Compte administratif et Compte de gestion (2ème trimestre n+1) 
Le compte administratif (CA) d’une année n est voté en année n+1. Il retrace les crédits réellement 
consommés et permet de rapprocher la prévision et la réalisation de l’année n (Art L.1612-12 CGCT). Il 
constate également le résultat de l’exercice. Ce résultat est repris soit en budget primitif (BP), soit en budget 
supplémentaire (BS) de l’année n+1. 
Il permet le contrôle exercé par le Conseil Communautaire sur le Président, dans sa mission d’exécution du 
budget. Ce dernier peut donc assister au débat, mais doit se retirer au moment du vote (Art L2121-14 
CGCT). 
Le compte de gestion est le compte tenu par le Comptable Public (Percepteur). Par délibération, 
l’ordonnateur constate l’adéquation entre le compte de gestion et le CA. 
L’expérimentation et la mise en place du Compte Financier Unique permettra de regrouper le CA et le 
compte de gestion en un seul document. 
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TITRE III – LA GESTION PLURIANNUELLE 
7. Plan pluriannuel d’investissement 

Le plan pluriannuel d’investissement (PPI) est un outil de programmation des investissements de la 
Communauté de Communes sur plusieurs années. Il décline l’ensemble des opérations homogènes 
d’équipement prévu pour un cycle d’investissement, à savoir la durée de la mandature. Il peut faire l’objet 
d’un financement par autorisation de programme et précise, pour chaque opération, les dépenses totales 
inscrites, les recettes attendues et la charge finale pour la Communauté de Communes. Son suivi relève de 
l’exécutif communautaire. 
Deux possibilités sont envisageables : 

- les opérations qui constituent l’AP sont précisément connues dès le vote de l’AP ; 
- celles-ci sont définies au fur et à mesure de leur concrétisation. Dans ce dernier cas, elles sont « 

affectées ». 
 

8. Autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP) 
8.1. Définition et cadre général 

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées 
pour le financement des investissements. 
Elles correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel se rapportant à une immobilisation ou à un 
ensemble d’immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par la commune, ou à des subventions 
d’équipement versées à des tiers (Art L 2311-3 et R 2311-9 CGCT). 
Les AP se distinguent du PPI, qui sont des outils de programmation et d’affichage. 
Ces derniers comprennent les projets d’investissement sur plusieurs années : ceux gérés en AP, comme 
ceux hors AP (dépenses annuelles récurrentes ou projets à long terme). 
Au contraire, les AP sont un outil budgétaire de mobilisation immédiate de crédit. Elles permettent d’établir 
la corrélation entre la programmation et la capacité financière de la Communauté de Communes. 
 

8.2. Typologie des autorisations de programme  
Deux types d’AP sont mis en œuvre : 

- une AP de projet finance un programme individualisé en une seule opération. Elle identifie une 
opération d’envergure, dont le montant et l’impact justifient une AP distincte. 

- une AP d’intervention finance un programme regroupant un ensemble cohérent d’opérations dans 
un domaine d’intervention spécifique. 

 
8.3. Crédits de paiement et échéancier 

Les AP doivent être, dès le moment du vote, traduites en plusieurs enveloppes successives : l’échéancier 
de crédits de paiement (CP). 
Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année pour couvrir 
les engagements contractés dans le cadre de l’AP. À tout moment, le total des CP doit être égal au montant 
de l’AP (Art L 2311-3 CGCT). 
Chaque CP détermine le montant des inscriptions budgétaires pour l’exercice concerné. 
Les CP doivent être entièrement consommés, c'est-à-dire mandatés, en fin d’année. Les CP votés non 
mandatés sont automatiquement annulés, car ils ne peuvent faire l’objet de report. 
Si besoin, ils sont généralement réinscrits par un nouveau vote. 
 

8.4. Information de l’Assemblée délibérante 
Une présentation est faite chaque année lors du Débat d’Orientation Budgétaire (DOB), portant 
principalement sur les affectations et les prévisions pluriannuelles. 
Sont ensuite présentées, dans le rapport du BP, les nouvelles AP proposées. 
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Enfin, la note de présentation du CA s’accompagne d’un bilan de la gestion pluriannuelle. Parallèlement, 
un tableau synthétique des AP/CP est annexé aux BP, BS et CA. 
 

8.5. Gestion des autorisations de programme 
Les AP sont ouvertes, c’est à dire votées, par le Conseil Communautaire dans le cadre d’une décision 
budgétaire, prioritairement lors du BP, par une délibération distincte. Cette ouverture est faite lorsque l’on 
a besoin des crédits, et non simplement lorsque le projet est programmé (PI). Elle comprend leur 
échéancement en CP. 
C’est la date du vote qui donne à l’AP son millésime (repris dans son code). 
Les AP impactent fortement les budgets futurs, en cumulant les CP chaque année. Leur volume, additionné 
aux opérations hors AP, ne doit donc pas excéder la capacité annuelle d’investissement de la Communauté 
de Communes. 
 

8.6. Engagement sur autorisations de programme 
L’engagement est réalisé par le service opérationnel. Il intervient lors de la création d’une obligation vis-à-
vis d’un tiers, formalisée par la signature d’une convention, d’un marché, d’un bon de commande ou tout 
autre document de nature juridique engageant la collectivité. 
À cet engagement juridique correspond un engagement comptable qui consiste à vérifier et réserver les 
crédits (enregistrement informatique). L’engagement comptable est antérieur ou concomitant à 
l’engagement juridique. 
Contrairement au principe d’annualité budgétaire, l’engagement est ici pluriannuel : c’est bien l’AP qui est 
engagée, comptablement et juridiquement. Dans l’application financière, l’engagement est fait sur la ou les 
opérations. 
Les CP, c’est à dire les crédits annuels, n’ont plus besoin d’être engagés. Ils font l’objet du mandatement, 
effectué par le service comptable. 
Lorsque les CP successifs sont intégralement mandatés, l’AP est clôturée par le service comptable. 
 

8.7. Caducité de l’AP 
La règle de caducité porte sur l’engagement de l’AP, à double titre : 

- L’AP doit connaître ses premiers engagements dans les 12 mois suivant son vote. 
- L’AP doit avoir été entièrement engagée dans les 12 mois suivant son échéance (année des derniers 

CP + 1 an). Ainsi, si une partie de l’AP est « dormante », c’est que le financement doit être clôturé 
et nécessitera éventuellement une AP ultérieure. 

Dans ces deux hypothèses, l’AP peut être déclarée caduque et faire l’objet d’une annulation ou d’une 
clôture par le Conseil Communautaire. 
 

8.8. Modification et annulation 
Il existe deux types de modifications : 

- sur le stock : augmenter, diminuer ou annuler l’AP ; 
- sur le flux (fongibilité horizontale) : modifier les montants et/ou le calendrier des CP. 

Toute modification est votée dans le cadre d’une décision budgétaire, lors du vote du BS ou BP suivant. 
 

8.9. Transferts de crédit pour les opérations gérées en autorisations de programme 
Les transferts de crédit (fongibilité verticale) devront respecter les règles suivantes : 

- Entre deux opérations au sein d’une même AP (AP multi-opérations – règles d’ajustement) : 
o Au sein d’une même AP et d’un même chapitre : 

Les virements sont possibles : le transfert n’est pas soumis au Conseil Communautaire mais 
sollicité auprès des Finances. L’avance des travaux sur une opération pourra donc être 
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compensée par le retard sur une autre. La limite est constituée par l’enveloppe annuelle, 
c’est-à-dire le crédit de paiement global de l’exercice en cours dans cette AP. 

o Au sein d’une même AP, d’un chapitre à un autre : 
Le transfert de crédits est de la compétence du Conseil Communautaire et ne peut 
intervenir que par DM. 

- Entre deux AP (AP mono ou multi-opérations – règles de révision) : 
o La révision d’une autorisation de programme ou d’engagement constitue soit une 

augmentation, soit une diminution de la limite supérieure des dépenses autorisées par 
programme. 

o Le montant de l’AP est modifié et le cas échéant la répartition des crédits entre chapitres 
budgétaires Les transferts de crédits sont impossibles : il s’agit en fait de modifier les AP 
concernées. 

o La modification est votée dans le cadre d’une décision budgétaire, lors du vote du BS ou BP 
suivant. 

 
8.10. Autorisations d’engagement (AE) sur des crédits pluriannuels (CP) de fonctionnement 

Lorsqu’une opération de fonctionnement est obligatoirement prévue sur plusieurs exercices et qu’un vote 
en AE/CP permet d’assurer une meilleure gestion pour le service et le cas échéant les bénéficiaires 
concernés, il pourra être prévu des AE et les CP correspondants. 
 

9. Dépenses imprévues 
Pour le budget annexe Ordures Ménagères, l’assemblée délibérante peut voter au budget des crédits tant 
en fonctionnement qu’en investissement pour dépenses imprévues. Les dépenses imprévues ne peuvent 
pas être suivies en AP/AE ; ces crédits sont plafonnés à 7,5 % des recettes réelles de chaque section. Le 
crédit pour dépenses imprévues est employé par l’organe exécutif. 
Pour le budget principal, (géré en nomenclature M57), les dépenses imprévues ne sont pas autorisées. 
 

10. Fongibilité des crédits 
L’instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu’elle 
offre la possibilité au Conseil Communautaire de déléguer au Président la possibilité de procéder à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, 
dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L.5217-10-6 du 
CGCT). Dans ce cas, le Président informe l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa 
plus proche séance. Un tableau retraçant précisément ces mouvements sera alors présenté au Conseil 
Communautaire dans les mêmes conditions que la revue de détail des décisions prises dans le cadre de 
l’article L. 2122-22 du CGCT. 
Cette disposition s’applique uniquement aux budgets concernés par la nomenclature M57, à savoir le 
Budget Général. 
 
TITRE IV – DIVERS 

11. Règles en matière d’amortissement 
L’amortissement des immobilisations permet de comptabiliser la dépréciation irréversible des 
investissements réalisés par la collectivité. C’est un procédé comptable permettant de constituer un 
autofinancement nécessaire au renouvellement des immobilisations. L’obligation d’amortissement ne 
concerne pas les terrains, les œuvres d’art, les biens historiques et culturels. L’amortissement des réseaux 
et installations de voirie est facultatif. 
La sincérité du bilan et du compte de résultat de l’exercice exige que cette dépréciation soit constatée. Les 
durées d’amortissement sont fixées par catégories de biens, en fonction de leur rythme de dépréciation 
technique et dans le respect des règles édictant des durées d’amortissement obligatoires ou maximales. 
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A cet effet, la Communauté de communes a fixé, par délibération en date du 14 juin 2017, les cadences 
d’amortissement suivantes pour tous les budgets de la Communauté de Communes : 

Compt
e Libellé Durée 

d'amortissement 

202 Frais d'études, d'élaboration, de modifications et de révisions des documents 
d'urbanisme 10 ans 

2041 Subventions d'équipement aux organismes publics 5 ans 
2042 Subventions d'équipement aux personnes de droit privé 5 ans 

205 Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, droit et valeurs 
similaires 2 ans 

2158 Autres installations, matériel et outillage techniques 10 ans 
2181 Installations générales, agencements et aménagements divers 10 ans 
21828 Autres matériels de transport 10 ans 
21831 Matériel informatique scolaire 5 ans 
21838 Autres matériels informatique 5 ans 
21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 10 ans 
2185 Matériel de téléphonie 5 ans 
2188 Autres 5 ans 

 
12. Règles en matière de provisions 

Le provisionnement est budgétaire (régime optionnel). Il y a une dépense (ou une recette) de 
fonctionnement et une recette (ou dépense) d’investissement de même montant en contrepartie, 
respectivement retracées au chapitre 042 « opérations d’ordre de transfert entre section » et 040 « 
opérations d’ordre de transfert entre sections ». On distingue les provisions pour dépréciation d’élément 
d’actif et les provisions pour risque et charge sans lien avec un élément d’actif. 
Les provisions pour risque et charge sont constituées : 

- soit dès la constatation d’un risque dont la réalisation est incertaine, mais que des évènements 
survenus ou en cours rendent probables, 

- soit d’un risque certain mais dont le montant exact n’est pas connu. 
 
Les provisions pour dépréciation d’élément d’actif procèdent de la constatation d’un amoindrissement non 
irréversible de la valeur d’un élément d’actif. Elles sont constituées pour les immobilisations dès que des 
moins-values comptables peuvent être raisonnablement évaluées et, pour le compte de tiers, dès 
l’ouverture d’une procédure collective. 
Les provisions ont un caractère provisoire et leur reprise doit être effectuée dans un délai raisonnable après 
la survenance du sinistre ou en cas de disparition du risque. 
Une délibération du Conseil Communautaire est nécessaire pour la constitution, la modification ou la 
reprise d’une provision. 
 

13. Règles en matière de suivi des immobilisations 
La gestion de l’inventaire est de la responsabilité de l’ordonnateur ; celui-ci est chargé plus spécifiquement 
du recensement des biens et de leur identification. 
Les immobilisations suivies sont des dépenses imputables en section d’investissement (classe 2 du bilan), 
destinées à servir de manière durable l’activité de la Collectivité qu’elles soient acquises en pleine propriété, 
affectation ou mise à disposition. 
Le suivi de l’inventaire requiert la réalisation de deux documents distincts mais complémentaires : 

- l’inventaire physique qui permet de connaître précisément ses immobilisations. Il représente le 
détail de chacune des immobilisations sur laquelle la collectivité exerce son contrôle. 

- l’inventaire comptable qui permet de connaître ses immobilisations sur le volet financier. Reflet de 
l’inventaire physique, il représente l’expression comptable de la réalité physique du patrimoine. 
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Contrairement à l’inventaire physique qui consiste en la connaissance des propriétés et biens 
contrôlés par la collectivité, il s’agit de connaître dans ce cas leur valeur. Il apporte une aide à la 
gestion du patrimoine. 

 
Pour effectuer le suivi des biens acquis, un numéro d’inventaire doit être attribué par l’ordonnateur à 
chaque bien individualisable afin de connaître le coût historique de chaque élément du patrimoine. Il existe 
deux exceptions à ce principe : 

- la notion de lots : le lot se définit comme une catégorie homogène de biens dont le suivi comptable 
individualisé ne présente pas d’intérêt, puisqu’ayant, à la fois, une même durée d’amortissement 
et une même imputation comptable, et acquis par le biais d’une ou plusieurs commandes sur un 
même exercice. Le principe de lot est appliqué dès lors que les trois conditions sont remplies. Un 
numéro d’inventaire est attribué par lot. Cette commodité ne doit pas faire obstacle à la possibilité 
par la suite de procéder à une sortie partielle au sein d’un lot. Pour la valoriser, la méthode dite du 
« coût moyen » est utilisée consistant artificiellement à donner la même valeur à chaque élément 
du lot. 

- les biens de faible valeur : conformément à l’instruction M57, l’assemblée délibérante a la faculté 
de définir le coût budgétaire unitaire en dessous duquel les immobilisations acquises au cours de 
l’exercice sont amorties en totalité sur un an. Ce seuil est fixé à 1 500 €. 

 
14. Règles et dispositions applicables aux subventions 

S’agissant du principe du versement des subventions, l’engagement est effectif dès que la délibération 
(présentée lors du vote du BP), la convention ou l’arrêté sont exécutoires. L’engagement se matérialise par 
une délibération accompagnée d’une lettre de notification et d’une convention si le montant dépasse 23 
000 € (décret n° 2001-495 du 06/06/2001) 
Le Conseil Communautaire se laisse le droit de statuer sur des demandes de subventions ponctuelles et 
exceptionnelles reçues en cours d’année. 
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Convention annuelle d’objectifs conclue 
entre : 

 
D’une part : 
La Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach, représentée par son 
Président, le Président, M. Christophe BELTZUNG, dument autorisé par délibération du Conseil de 
Communauté en date du 8 mars 2023, ci-après désignée par « La Communauté de Communes » 
 
Et d’autre part : 
L’Association du Train Thur-Doller Alsace, représentée par son Président, M. Romain TRICOT, dument 
autorisé par délibération du Conseil d’Administration en date du  ……………………………………….., ci-après 
désignée par « TTDA », 
 

Il a été convenu ce qui suit : 
 

Préambule : 
 

Aux termes de ses statuts, la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach a 
compétence en matière de Tourisme, et plus particulièrement sur les points suivants : 

−  Soutien, par attribution d’une subvention, aux associations locales à vocation touristique 
 
Conformément à l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d’application n° 
2001-495 du 6 juin 2001, la présente convention fixe les modalités de subvention entre l’autorité 
administrative attribuant une subvention et l’organisme de droit privé qui en bénéficie. 
 
Article 1 : objet de la convention  

1-1 Par la présente convention, TTDA s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre 
en œuvre et développer, en cohérence avec les orientations de politique publique mentionnée 
au préambule, les activités relatives à l’animation, la sauvegarde et la conservation du 
patrimoine ferroviaire de la Vallée de la Doller et du Soultzbach. 

1-2 Pour permettre à TTDA de mener à bien ces actions, la Communauté de Communes s’engage à 
soutenir financièrement la réalisation de ces actions. 
 

Article 2 : Durée 
La présente convention est conclue pour une durée de 1 an à compter du 1er janvier 2023. 
 
Article 3 : Montant de la subvention 
La subvention à TTDA s’élève, pour l’année 2023, à 30 000 € (trente mille euros). 
 
Article 4 : Modalités de détermination de la subvention 
La subvention annuelle de la Communauté de Communes sera versée dès lors que le montant de la 
subvention n’excède pas le coût de l’action. 
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Article 5 : Modalités de versement de la subvention  
La subvention sera versée sur demande de l’association dès l’engagement des actions 2023. 
La subvention sera créditée au compte de TTDA selon les procédures comptables en vigueur. 
 
Le versement sera effectué à TTDA au compte suivant : 
CAISSE FEDERALE DE CREDIT MUTUEL MASEVAUX 
IBAN : FR76 1027 8035 3000 0165 4564 579 
BIC : CMCIFR2AXXX 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Trésorier de Guebwiller. 
 
Article 6 : Justificatifs 
TTDA s’engage à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice les documents ci-après, 
établis dans le respect des dispositions légales applicables : 

- Le compte-rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de 
l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations, 
Ce document retracera de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution des 
obligations prévues dans la présente convention. Il est accompagné d’un compte-rendu 
quantitatif et qualitatif du programme d’actions. Ces documents sont signés par le Président 
ou toute personne habilitée. 

- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L612-4 du 
code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au journal officiel ; 

- Le rapport d’activité. 
 

Article 7 : Autres engagements de TTDA 
TTDA s’engage par ailleurs : 

- A faire son affaire des divers impôts et taxes dont il est redevable par le fait de ses activités, 
sans que la Communauté de Communes puisse avoir à se substituer à lui en cas de 
défaillance de sa part ; 

- A respecter, en matière de personnel, les conventions collectives dont il relève ; 
- A souscrire toutes les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile 

et en payer régulièrement les primes et cotisations, sans que la responsabilité de la 
Communauté de Communes puisse être recherchée et mise en cause.  

- A informer la Communauté de Communes dans le mois suivant sa survenance, de tous les 
changements survenus dans son fonctionnement, dans son administration ou sa direction, et 
à lui transmettre les statuts actualisés.  

- A faire figurer de manière lisible la Communauté de Communes dans tous les documents 
produits dans le cadre de la convention. 

 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et/ou de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par TTDA, pour quelque raison, celui-ci doit en informer la 
Communauté de Communes sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception. 
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Article 8 : Sanctions 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard des conditions d’exécution 
de la convention par TTDA sans l’accord écrit de la Communauté de Communes, celle-ci peut 
respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 
présente convention, diminuer ou suspendre le montant de la subvention, après examen des 
justificatifs présentés par TTDA et avoir préalablement entendu ses représentants. La Communauté 
de Communes en informe TTDA par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Article 9 : Contrôles par la Communauté de Communes 
Les documents transmis en application des stipulations des articles précédents seront examinés par 
les instances compétentes de la Communauté de Communes, qui pourra demander à TTDA d’en 
assurer une présentation. 
La Communauté de Communes pourra procéder ou faire procéder par les personnes de son choix 
aux contrôles qu’elle jugerait utiles pour s’assurer de la bonne utilisation des subventions, de la 
bonne exécution de la présente convention et de ce que la subvention n’excède pas le coût de la 
mise en œuvre des actions financées. 
De manière générale, TTDA s’engage à faciliter le contrôle de l’exécution de la convention et de la 
bonne utilisation de la subvention accordée par les services de la Communauté de Communes. 
 
Article 10 : Autres concours publics 
TTDA pourra solliciter tout autre concours financier dans la limite des dispositions législatives ou 
réglementaires et fera apparaître les sommes obtenues de la façon la plus détaillée possible dans ses 
comptes. 
 
Article 11 : Responsabilité 
TTDA conserve l’entière responsabilité des actions et missions accordées par elle, y compris celles 
stipulées dans la présente convention, sans que la responsabilité de la Communauté de Communes 
ne puisse être recherchée. 
 
Article 12 : Avenant 
12-1 La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par les deux parties adopté 
par les mêmes modalités qui ont présidé à l’adoption de la convention. Les avenants ultérieurs feront 
partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. Les 
avenants éventuels seront rédigés de manière conjointe entre les parties. 
 
12-2 En cas de modification de l’environnement économique et/ou social qui empêcherait TTDA de 
poursuivre l’exécution de la présente convention aux conditions prévues, celui-ci en informera 
immédiatement la Communauté de Communes afin qu’une discussion puisse s’engager aussitôt pour 
convenir, le cas échéant, des corrections à apporter à la convention par voie d’avenant. 
 
Article 13 : Résiliation 
La présente convention se trouvera résiliée de plein droit, et sans indemnité d’aucune sorte, dans 
tous les cas de force majeure reconnus par la loi. 
De même la convention sera résiliée de plein droit et sans indemnité en cas de changement d’objet 
ou d’activité, de faillite, de liquidation judiciaire, d’insolvabilité ou d’impossibilité par TTDA d’achever 
ses missions. 



4/4 
 

Par ailleurs, en cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de 
tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux 
obligations contractuelles et restée infructueuse. 
Le cas échéant, il sera procédé, par TTDA, au reversement en totalité ou partie des montants versés 
par la Communauté de Communes, en dehors des cas de force majeure évoqués ci-dessus. 
 
Article 14 : Litiges 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
convention, toute voie amiable de règlement, notamment dans le cadre du Comité de suivi, avant de 
soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 
En cas d’échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur 
l’application de cette convention devra être porté devant le Tribunal Administratif de Strasbourg. 
 
Fait à Masevaux-Niederbruck, le 9 mars 2023 
 

Pour la Communauté de Communes de la Vallée 
de la Doller et du Soultzbach  

 
 

M. Christophe BELTZUNG  
Président 

Pour l’Association du Train Thur-Doller Alsace 
 
 
 

M. Romain TRICOT 
Président 
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